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RAPPORT SYNTHÈSE SUR LE PROCESSUS D’ACCOMPAGNEMENT 

DANS LA PRIORISATION DES PROJETS LOCAUX 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d'action gouvernemental pour la solidarité et l'inclusion sociale, des 
Alliances pour la solidarité, financées par le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS), sont créées.   
 
« Une Alliance pour la solidarité est une entente signée entre la ministre de l'Emploi et de la Solidarité sociale et 
soit une Conférence régionale des élus, la Ville de Montréal ou la Commission de la santé et des services 
sociaux des Premières nations du Québec et du Labrador. Elle cherche à favoriser la mobilisation et la 
concertation des acteurs ainsi qu’à soutenir la coordination, la planification et la réalisation d'actions 
structurantes visant à lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale. » (MESS, 2011, p. 1) 
 
Dans le cadre de l’Alliance, chaque CRÉ a le mandat :  
 d’établir un partenariat formel afin d’assurer la cohérence des actions;  
 d’établir une vision commune quant aux efforts à déployer à l’échelle locale, supra locale et régionale 

pour s’assurer que les interventions qui seront soutenues soient bien ancrées dans les communautés et 
répondent aux priorités que celles-ci auront établies dans le respect de leurs spécificités;  

 de favoriser la mise en place de projets novateurs ou inspirés des meilleures pratiques, qui permettront 
de lutter efficacement contre la pauvreté et l’exclusion sociale;  

 de soumettre à la Conférence administrative régionale (CAR) des propositions en vue d’optimiser 
l’action gouvernementale en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. » (Ibid.) 

 
Dans Lanaudière,  un comité de pilotage s'est mis en place, composé d'acteurs régionaux : Agence de la santé 
et des services sociaux de Lanaudière (ASSS); Conférence régionale des élus(es) (CRÉ); Ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT); Ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS); Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS); Table des partenaires du développement 
social de Lanaudière (TPDSL); Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière (TROCL). 
 
Ce comité a amorcé les consultations locales et régionales et l'élaboration du plan d'action. Pour ce faire, il y a 
eu une structuration qui s’est effectuée autour du Fonds québécois d’initiatives sociales pour respecter les 
délais du ministère quant à l’utilisation des sommes allouées dans Lanaudière. Le comité de pilotage s’est alors 
penché sur la manière de mettre en œuvre le plan d'action au niveau local et de développer des projets pour 
répondre aux incontournables identifiés lors des consultations. Il a été décidé de mandater la TPDSL pour 
actualiser la priorisation des projets au niveau local. Quatre grandes étapes ont orienté la priorisation – une 
présentation du PARSIS, une identification des problématiques MRC, une priorisation des projets et un 
accompagnement des promoteurs. Du comité de pilotage, un sous-comité a été formé pour analyser les 
projets avant qu'ils soient présentés au CA de la CRÉ.  
 
Le processus de bilan a été initié par la direction de la TPDSL qui voulait faire le point sur l'expérience. Afin de 
réaliser l’exercice bilan, les acteurs locaux étaient invités à remplir une grille en commentant chacune des 
étapes et les rôles de la Table des partenaires du développement social et des membres des comités locaux 
dans l’ensemble de la démarche de priorisation des projets. Les partenaires des comités locaux étaient 
responsables de choisir la manière la plus appropriée pour consulter les participants et participantes. Parfois, 
ce sont tous les partenaires du comité local qui ont fait un retour sur l'expérience de priorisation, d'autres fois, 
ce fut le comité de suivi avec une validation auprès des partenaires du comité local. Dans une MRC, un groupe 
de discussion a été réalisé. Cet outil a été utilisé par les répondants pour ramener les résultats à la TPDSL, ce 
qui a permis une certaine uniformité des témoignages. Cet exercice bilan a permis de recueillir les témoignages 
de plus de 80 personnes. Les informations contenues dans ce document ont parfois été complétées par des 
entretiens individuels réalisés dans le cadre de la recherche Le rôle de la concertation intersectorielle, de la 
participation citoyenne et de l'action collective pour soutenir le développement des communautés et la lutte 
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contre la pauvreté et l'exclusion : une approche régionale et nationale comparative (Lesemann, St-Germain, 
Fordin et St-Louis, 2014). 
 
Le document qui suit est une synthèse des grilles-bilan réalisées à la suite des quatre grandes étapes de 
l'exercice de priorisation des projets financés par le Fonds québécois d’initiatives sociales. Les commentaires 
issus des bilans concernent parfois d'autres aspects du processus PARSIS, comme la transmission de 
l'information en début de processus, les consultations locales, l'analyse des projets et les critères provenant du 
national. Afin de classer l’information recueillie de manière cohérente et permettre de couvrir tous les aspects 
du processus PARSIS, nous avons choisi de traiter l’information selon de grands thèmes qui ont été récurrents 
dans la collecte de données (le processus de priorisation porté par la Table des partenaires du développement 
social, les structures de concertation locale utilisées pour la mise en œuvre du PARSIS, l’arrimage local et 
régional et le rôle des différents groupes d’acteurs, l’accompagnement dans les territoires, l’émergence des 
projets et l’analyse des projets). 
 
Certaines informations peuvent sembler contradictoires dans les données collectées. Cette réalité met en 
évidence la complexité du processus et l'incapacité de répondre à toutes les difficultés inhérentes à l’animation 
même du PARSIS (mandat confié à la CRÉ, quantité importante d'acteurs régionaux et locaux, complexité de la 
structure, clarté des rôles de chacun, etc.). 
 
Nous présentons dans la première partie du document la synthèse des discussions de bilan et des 
recommandations qui s’en dégagent. Dans une seconde partie sont ajoutés les schémas illustratifs des 
processus locaux et régional.  
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1| SYNTHÈSE DU BILAN 
 

1.1| LE PROCESSUS DE PRIO RISATION PORTÉ PAR LA TABLE DES PARTENAIRES DU 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL  
 
Le processus de priorisation porté par la Table des partenaires du développement social s’est structuré en 
quatre étapes proposées par celle-ci (présentation du PARSIS, identification des enjeux/problématiques, 
priorisation des projets locaux, accompagnement des promoteurs) sur la base des discussions au comité de 
pilotage. Les acteurs locaux ont soulevé plusieurs commentaires portant sur une ou plusieurs de ces étapes.  
 
Un processus complexe 

Le processus était complexe et lourd de manière générale. Les ajustements et les changements en cours 
d’action, surtout au niveau des critères de sélection des projets et des formulaires utilisés par les promoteurs, 
ont donné une impression de partialité et de complexité du processus. Les acteurs font souvent référence aux 
informations données en début de processus en comparaison avec ce qui s’est passé réellement.  À cet effet, 
plusieurs soulèvent une confusion dans l'information diffusée surtout en début de processus et lors de 
l'analyse des projets.  
 
Démarche demandant un investissement pour les acteurs locaux 

L'organisation de l'exercice de priorisation a demandé un investissement de ressources humaines et un temps 
considérable pour le comité organisateur dans toutes les MRC. Les acteurs locaux soulignent qu’ils sont les 
ressources les plus appropriées pour mettre en œuvre le processus de priorisation, ils sont en contact avec les 
acteurs locaux et ils ont une connaissance des enjeux du territoire.  

Le rôle de la TPDSL semble avoir varié d'une MRC à l'autre et selon la personne représentant la TPDSL. 
Officiellement, son rôle dans l'exercice de priorisation a été de proposer un cadre, d'expliquer le PARSIS, 
d'outiller et d'accompagner les acteurs locaux qui ont réalisé la majeure partie de l'exercice de priorisation et 
d'accompagner les promoteurs dans la rédaction des projets. La TPDSL a pu prendre d’autres responsabilités 
comme l’animation des rencontres, la mobilisation d’acteurs locaux comme les élus et l’organisation logistique 
des rencontres  afin de répondre aux besoins des acteurs locaux.  
 
Difficulté de communication dans le processus de priorisation 

Plusieurs nomment une difficulté de communication au niveau local, malgré des invitations envoyées en grand 
nombre avec des listes avoisinant souvent les 100 personnes (120 pour L'Assomption, 122 pour Joliette, 96 pour 
Matawinie, 66 pour D'Autray, 140 pour Les Moulins)1. Il est à noter que les listes ont parfois pris quelques 
rencontres pour être complétées. Au début, les listes étaient parfois incomplètes ou erronées, ce qui a pu 
exclure certaines organisations ou créer des insatisfactions. Les listes étaient élaborées par les acteurs locaux 
avec le soutien de la TPDSL.  
 
Appropriation du processus 

L'exercice de priorisation était proposé aux comités locaux (Comités locaux de développement social, CDC, 
table pauvreté). Toutes les MRC se sont approprié la démarche, même si un sentiment de se faire imposer le 
processus a été vécu par plusieurs, surtout lors de la présentation du PARSIS, mais aussi lors de 
l'accompagnement des promoteurs de projets qui ont eu l'impression de se retrouver dans un simple appel de 
projets même après avoir réalisé collectivement tout le processus de priorisation.  

                                                           
1
 Nous n’avons pas l’information sur le nombre d’invitations effectuées dans la MRC de Montcalm. 
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Les organigrammes démontrent bien que, malgré la présence des quatre grandes étapes du processus de 
priorisation, il y a eu adaptation du processus au contexte MRC.  Malgré une structure parfois prescrite par le 
régional (quatre étapes) et des critères d'admissibilité des projets provenant du régional et du national (la part 
de la contribution du milieu, l'accent sur les projets concertés, le non-financement de la mission des 
organisations, etc.), on constate une adaptation du processus au niveau local en lien avec la dynamique et la 
réalité du territoire. 
 
Notons quelques exemples d'ajustements et d’adaptations réalisés : le temps alloué à chaque étape variait 
d'une MRC à l'autre, en lien avec le contexte et les besoins des acteurs; certaines MRC désiraient mobiliser les 
acteurs concernés par le développement social et la pauvreté (D'Autray et Matawinie), d'autres ont utilisé des 
exercices d'identification de problématiques déjà réalisés (Joliette) ou ont pris le temps de documenter les 
problématiques identifiées comme étant prioritaires (L’Assomption). 
 
Un temps pour réfléchir 

Pour certaines MRC, l'exercice de priorisation a permis de prendre un moment entre acteurs locaux pour 
réfléchir collectivement. Par exemple, l'exercice a contribué à une meilleure connaissance des pratiques de 
concertation et des enjeux vécus par la MRC D’Autray et à connaître les distinctions territoriales au sein même 
de la MRC. Pour d'autres, ce fut un espace de débat social enrichissant et un moment pour réfléchir ensemble. 
La capacité des acteurs à être créatifs, simples et à avoir une vision des priorités est spécifiée par plusieurs. 
« Lorsque je suis sorti de la rencontre, j’avais l’impression d’avoir travaillé collectivement pour le bien commun 
et que les résultats de l’exercice étaient le fruit d’un travail collectif » (un intervenant).  Les échanges ont été 
constructifs et fort appréciés des partenaires lors des grandes rencontres de manière assez consensuelle. Ces 
échanges ont même permis de faire avancer la cohérence dans les actions en matière de pauvreté et 
d'inclusion sociale : « Le fait de prendre le temps de définir les critères de priorisation des projets nous a permis 
de réfléchir collectivement à notre manière de concevoir la lutte à la pauvreté » (un intervenant).  Toutefois, il 
est nommé par plusieurs MRC que le temps restait limité pour approfondir l'analyse des problématiques, 
l'élaboration des critères de sélection des projets et l'analyse des projets.   
 
Un levier pour la concertation locale 

Malgré une crainte de presque toutes les MRC que le processus fragilise le territoire, il semble que l'exercice se 
soit avéré un levier pour la concertation locale et pour l'offre de services sur les territoires. Il est fait mention 
que l'exercice a permis d'avoir une meilleure connaissance des enjeux du territoire et des acteurs, de créer un 
espace de débat social enrichissant, qu'il a constitué « une démarche démocratique, mobilisatrice  et 
nécessaire » (un intervenant), « C'est un outil de mobilisation des partenaires pour notre Chantier » (un 
intervenant). Dans l'Assomption, l'exercice a permis la mise en place d'un nouveau comité de travail sur 
l’insertion sociale et professionnelle en lien avec une nouvelle problématique soulevée lors de la priorisation.   
 
Un levier financier  

La présence d'un fonds pour soutenir des initiatives locales permet de mettre en place des projets qui 
n'auraient probablement pas vu le jour sans le PARSIS. Plusieurs MRC ont signifié le désir que tous les projets 
qui obtiennent la note de passage lors de la priorisation soient financés. Dans certains cas, des projets ont pu 
compléter leur financement par le Fonds de développement régional ou Québec en forme.  
 
Processus permettant un rapprochement discret avec les élus 
L’interface avec les élus semble être en construction. 
 
Plusieurs rencontres formelles ont été organisées par la TPDSL ou par des acteurs locaux : présentation à la 
Table des préfets, rencontre officielle avec les DG accompagnés parfois d'employés ou de préfets dans quatre 
MRC, présentation au conseil des maires dans une MRC et une participation très active d'un maire et de deux 
employés de la ville dans l'élaboration du processus de priorisation (D'Autray et Les Moulins). Des élus ont 
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aussi participé à certaines étapes du processus. Par exemple, un préfet et neuf représentants municipaux ont 
participé à l’exercice d’identification des problématiques dans Matawinie. Malgré une insatisfaction quant au 
rapprochement avec les élus permis par l'exercice, il est reconnu qu'une meilleure connaissance réciproque 
s’est développée entre les organismes communautaires et les élus. « Malgré le peu de rapprochement avec les 
élus, ceux qui ont participé ont signifié avoir été impressionnés par les projets et par le sérieux de la 
démarche » (un intervenant).    
 
 

1.2|  STRUCTURES DE CONCERTATION LOCALE  
 
Ce sont les comités locaux de développement social lorsqu'ils sont en fonction, la CDC de l’Assomption et la 
Table pauvreté et solidarité Les Moulins pour les autres territoires qui ont fait office de structures de mise en 
œuvre au niveau local. Leur composition (nombre de membres, provenance) et la participation varient d'un 
comité à l'autre.  
 
Dans presque toutes les MRC, les comités choisis sont les seuls lieux de concertation multisectoriels 
(participation de différents groupes d'acteurs – communautaire, institutionnel, parfois élu et privé –, de 
différents secteurs d'intervention liés à la pauvreté et au développement des communautés et de différents 
niveaux d'acteurs – directeur, intervenant). 
 
Un choix approprié 

Les lieux d'atterrissage du PARSIS (CLDS, CDC, Table pauvreté) ont été appropriés pour l'exercice. Ce choix a 
été fortement apprécié par les acteurs du bilan issus de ces lieux.  
 
Une démarche inclusive 

Dans tous les cas, nous observons une ouverture à d’autres partenaires pour faire émerger des projets. Dans 
trois MRC, il y a eu plus de 100 personnes invitées (voir les organigrammes en annexe). Dans les autres MRC, de 
30 à 60 organisations ont été invitées officiellement. Plusieurs prises de contact interpersonnelles se sont 
faites pour impliquer les organisations concernées, dont les élus et le monde municipal.  
 
Toutefois, les données recueillies dans le cadre de la recherche menée par Lesemann (2014) nous amènent à 
constater que certains types d'acteurs locaux (économiques, groupes de femmes, organismes de dépannage 
alimentaire et vestimentaire) ne se sont pas sentis interpellés, malgré plusieurs invitations, présentations, 
appels, et ceci pour différentes raisons (structure et critères du PARSIS, dépôt de projet contraignant, décalage 
dans la manière de percevoir le développement social ou la lutte à la pauvreté entre certains groupes et les 
acteurs centraux dans la démarche, etc.)2.   
 
 

                                                           
2
 Lors des entretiens réalisés dans le cadre de la recherche Lesemann, St-Germain, Fordin et St-Louis, certains 

justifient la non-participation de certains groupes d’acteur par les critères contraignants de la CRÉ en faisant 
allusion aux formulaires ou aux critères de reddition de compte du Fonds de développement régional ou à la 
complexité du processus de dépôt de projets pour de petits budgets. Il est à noter que ces commentaires font 
allusion ou proviennent de petites organisations dont les ressources humaines sont limitées pour monter des 
projets ou gérer un gros budget de financement. Certains critiquent aussi l’utilisation du développement social 
comme manière d’agir en matière de solidarité et d’inclusion sociale. C’est le cas de quelques organisations qui ne 
participent pas aux comités locaux de développement social et qui s’identifient davantage à l’action 
communautaire autonome. Les acteurs économiques ou même de l’économie sociale, quant à eux, ne semblent 
pas avoir perçu l’apport qu’ils pouvaient avoir en termes de lutte à la pauvreté et  d’exclusion sociale. Le PARSIS 
semble pour eux être un fonds dédié aux organismes communautaires.     



 
6 

Liens avec les différents lieux de concertation sur un même territoire 

Il semble que les exercices de priorisation ont su interpeller les différents lieux de concertation sur un même 
territoire de manière variable. Le CLDS de Joliette, quant à lui, est identifié comme un comité ayant une très 
bonne participation et une représentativité large des acteurs interpellés par le développement social. Dans 
Matawinie et D’Autray, l’exercice de priorisation a constitué une opportunité pour réfléchir sur les liens 
unissant les différents lieux de concertation dans le territoire MRC.   
 
Une participation des acteurs locaux 

Tout compte fait, nous constatons que la participation a été nombreuse sur plusieurs territoires :  
D'Autray : 32 participants pour la priorisation des projets 
Joliette : 35 participants pour la priorisation des projets 
Les Moulins : 42 participants pour la priorisation des projets 
Matawinie : 43 participants pour la priorisation des projets 
Assomption : 32 participants pour la priorisation des projets 
Montcalm : 21 participants pour la priorisation des projets 

Toutefois, il faut noter que certaines organisations étaient représentées par plus d'une personne même si elles 
avaient seulement un droit de vote.  
 
Présence de nouveaux acteurs 

Dans presque toutes les MRC, de nouvelles organisations se sont jointes au comité dans le cadre de la mise en 
œuvre de PARSIS. Le nombre a été plus important dans les MRC qui ont utilisé cette démarche pour mobiliser 
les partenaires et vitaliser le CLDS comme ce fut le cas pour Matawinie et D'Autray. Cependant, plusieurs 
personnes rencontrées manifestent une déception quant au nombre de nouvelles organisations impliquées 
considérant le nombre important d'invitations envoyées et la somme d'argent à utiliser. 
 
Aussi, il importe de spécifier une augmentation de l'implication sous différentes formes des organisations en 
sécurité alimentaire qui étaient souvent peu présentes dans les lieux de concertation en développement social, 
en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale ou dans les corporations de développement 
communautaire (CDC). Dans certains cas, ces organisations sont devenues actives au sein des comités. Ce 
constat rejoint les observations identifiées par l’équipe de Lesemann (2014) quant à la dominance des projets 
en sécurité alimentaire financés dans le cadre du FQIS dans plusieurs régions du Québec.  
 
Nous notons également que la présence de nouveaux acteurs dans le processus (élus, institutions, 
organisations communautaires) modifie parfois l’équilibre de la concertation. Des craintes ont été soulevées à 
ce sujet en début de processus, mais l'intégration des nouveaux membres semble s'être réalisée sans 
embûches.   
 
 

1.3 |  ARRIMAGE LOCAL/RÉGIONAL ET LES RÔLE S DES DIFFÉRENTS GROUPES D’ACTEURS 
 
Un mandat octroyé à la CRÉ 

La CRÉ est l'instance qui a reçu le mandat de mettre en place l'Alliance et de gérer les fonds. Elle doit aussi 
s'assurer que la mise en œuvre du PARSIS au niveau local se réalise conformément aux exigences du ministère. 
Le CA de la CRÉ reste l'instance décisionnelle. Celui-ci a utilisé grandement le comité de pilotage pour conduire 
la manière de mettre en œuvre le PARSIS. Presque tous les aspects du processus ont été discutés au sein du 
comité de pilotage.    
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Un rôle d'accompagnement pour la TPDSL 

La TPDSL a reçu le mandat de la CRÉ, sous la recommandation du comité de pilotage, de soutenir les six 
territoires de MRC dans la priorisation d’actions concertées visant à réduire la pauvreté dans les MRC. Ses liens 
étroits avec les acteurs locaux par le biais des comités de développement social et son expertise en matière de 
développement social et de manière de travailler avec les acteurs locaux ont été identifiés comme étant 
favorables pour un meilleur atterrissage du PARSIS au niveau local. Ses responsabilités consistaient à :  

• soutenir l’établissement des priorités de projets avec le milieu;   
• augmenter la mobilisation des acteurs politiques et sociaux face à la lutte à la pauvreté;  
• intensifier le partenariat afin que les intervenants locaux en arrivent à présenter des projets communs;  
• élaborer des mécanismes de communication entre les différents acteurs;  
• développer ou consolider la complicité dans les territoires;  
• faire des liens avec les autres bailleurs de fonds;  
• soutenir les promoteurs dans l’élaboration des projets concertés à partir du formulaire de la 

Conférence régionale des élus de Lanaudière spécifique au Fonds québécois d’initiatives sociales 
(FQIS).  

 
Concrètement, les acteurs locaux soulèvent une forte implication de la TPDSL au niveau du transfert 
d'informations entre le comité de pilotage et les acteurs locaux, la mobilisation de certains groupes d’acteurs 
comme les élus, la création d'outils et de manières de faire et le soutien aux promoteurs. Il est aussi souligné 
que la TPDSL a contribué à faciliter une appropriation du processus par les acteurs locaux en plus de faire valoir 
les besoins des acteurs locaux au comité de pilotage.  
 
La grande disponibilité de la TPDSL pour présenter le PARSIS est soulignée par plusieurs.  
 
L'accompagnement des promoteurs par la TPDSL a été fortement apprécié.    
 
L'accompagnement d'une des personnes ressources engagées par la TPDSL a fait l’objet de critiques quant à la 
diffusion de l'information et à sa compréhension du mandat des comités locaux. 
 
Grosso modo, la satisfaction des acteurs locaux quant à l’accomplissement des responsabilités de la Table des 
partenaires apparaît mitigée et dépend fortement des habiletés de l'employée de la TPDSL qui était assignée 
pour les accompagner et de la capacité des milieux à se prendre en charge. Par exemple, les MRC qui 
comptaient des comités de suivi plus disponibles et plus impliqués ont eu moins recours à la Table des 
partenaires sur certains aspects, dans d’autres cas, la Table des partenaires a joué un rôle central 
d’accompagnement du milieu.  
 
Un comité de pilotage méconnu 

Un comité de pilotage au régional a été créé très rapidement pour coordonner le processus de mise en œuvre 
du PARSIS avec la CRÉ. Ce comité est composé des instances suivantes : 

• Agence de la santé et des services sociaux de Lanaudière (ASSS) 
• Conférence régionale des élus(es) (CRÉ) 
• Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) 
• Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 
• Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
• Table des partenaires du développement social de Lanaudière (TPDSL) 
• Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière (TROCL) 

 
« Ce comité agit comme un comité de gestion. Il est constitué de représentants des directions lanaudoises du 
MESS, du MAMROT, de l’ASSSL, de la TROCL, de la TPDSL. D’autres acteurs ou partenaires pourront être 
associés au comité de pilotage. Il a pour mandat de :  
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• veiller à la cohérence des actions régionales à l’égard des initiatives en matière de solidarité et 
d’inclusion sociale,  

• donner un avis sur les priorités territoriales et régionales,  
• alimenter la CAR de l’évolution du PARSIS,  
• émettre des avis sur tous les projets déposés à la CRÉ,  
• recommander au CA de la CRÉ les projets locaux et régionaux,  
• inviter l’Alliance lanaudoise pour la solidarité et l’inclusion sociale. »  

(Plan d’action pour la solidarité et l’inclusion sociale dans la région de Lanaudière, 2012, p. 54) 
 
Les données recueillies dans le cadre du bilan et de la recherche menée par Lesemann (2014) nous amènent à 
affirmer que les acteurs dans les MRC connaissent très peu le comité de pilotage. Pour les acteurs locaux, deux 
organisations régionales coordonnent et se distribuent les rôles relativement de cette manière : la TPDSL est 
responsable de l’accompagnement et la CRÉ s’occupe de la gestion administrative et décisionnelle. La 
structure du PARSIS, présence d’un comité de pilotage qui reçoit les recommandations, d’un comité d’analyse 
qui évalue les projets, du conseil d’administration de la CRÉ qui autorise le financement, était méconnue.  
 
Plusieurs mécanismes pour faciliter les liens avec les élus 

Il est relevé que le directeur de la CRÉ prépare les élus pour faciliter les prises de décisions lors du CA de la CRÉ.  
Des acteurs locaux ont aussi contacté leurs élus pour qu'ils plaident en leur faveur lors de l'analyse des projets 
au conseil d’administration de la CRÉ.  
 
L'implication des élus dans l'exercice de priorisation varie d'une MRC à l'autre. Dans Matawinie, un préfet et 
neuf représentants municipaux étaient présents à la rencontre d'identification des problématiques. Dans 
certains cas, cette participation a permis de mieux comprendre le rôle de la MRC et une reconnaissance du 
travail des organismes communautaires par les élus. 
 
L'articulation entre le local et le régional 

Au niveau local, la mise en œuvre s'est réalisée avec l'aide d'acteurs clés dans chacune des MRC. Ce sont eux 
qui étaient en contact avec les acteurs régionaux. La TPDSL et la CRÉ ont aussi fait des présentations à 
l'ensemble des acteurs locaux, mais les informations ayant évolué en cours de route, plusieurs soulèvent des 
incohérences entre ce qui avait été annoncé lors de ces rencontres et les conditions de mise en œuvre qui se 
sont appliquées.  
 
Les acteurs de toutes les MRC font référence à des liens presque inexistants ou difficiles avec la CRÉ en début 
de processus (lors des consultations et de la priorisation). Certains ont fait référence à une amélioration des 
liens avec la CRÉ dans l'accompagnement à mi-parcours des projets financés.  
 
Rôle facilitant de certains acteurs 

Le milieu communautaire et les instances de concertation MRC ont facilité l’atterrissage au niveau local. 
 
La présence d’organisateurs communautaires, d’agents de développement ou d’intervenant de la CDC semble 
avoir facilité grandement le processus d’appropriation au niveau local. 
 
L’implication de ces acteurs n'est pas toujours officielle. Lorsqu'elle n'est pas reconnue par les employeurs, la 
tâche s'ajoute en surplus au travail, ce qui a pu être très exigeant pour les acteurs locaux.   
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1.4 |  ACCOMPAGNEMENT DANS LES TERRITOIRES LOCAUX PAR LES ACTEURS LOCAUX  

 
L'accompagnement sous tous ses angles 

L’accompagnement couvre plusieurs aspects : information, mobilisation, organisation, soutien direct à la 
rédaction des projets, création d’outils, de règles, de modalités de suivi, gestion de conflits d’intérêts et 
prévention des conflits, etc. 
 
La répartition de ces rôles s'est faite de manière variable d'un territoire à l'autre selon la capacité, la 
disponibilité et le bon vouloir des personnes-clés de chacune des MRC, mais aussi des personnes de la TPDSL 
qui accompagnaient le territoire MRC. Il est à noter que certains employés étaient plus habilités à prendre des 
responsabilités et à aider la réalisation du processus.  
 
Les acteurs locaux pivots au centre de l'accompagnement 

Concrètement, un rôle important d’accompagnement des territoires est pris en charge par les acteurs-clés (les 
organisateurs communautaires, agent de développement, coordonnateur de CDC, direction de certaines 
organisations) des MRC tout au long du processus afin de remplir les responsabilités qui étaient attendues des 
acteurs locaux :  

• inviter et consulter l’ensemble des organismes du milieu, y compris les élus et les organismes 
communautaires qui sont moins présents sur des tables sectorielles;  

• organiser les deux rencontres de consultation locale visant à compléter le portrait pauvreté des 
territoires, cibler des problématiques, pour ensuite prioriser des projets concertés qui auront reçu 
l’assentiment de l’ensemble des partenaires présents à ces évènements locaux (territoires de MRC);  

• définir un mécanisme de priorisation de projets locaux pertinents et concertés;  
• établir une liste de projets prioritaires qui auront reçu l’assentiment du milieu (issu du questionnaire 

bilan).   
L’accomplissement de ces responsabilités est soutenu par la TPDSL.  
 
Certains rôles ont été fortement occupés par les acteurs locaux : mobilisation, organisation, soutien direct à la 
rédaction des projets par certains organisateurs communautaires, identification de modalités de suivi, gestion 
et prévention de conflits d'intérêts.  
 
La présence de comités de coordination au niveau local qui avaient une bonne compréhension du processus et 
un certain niveau d'appropriation a facilité la réalisation de l'exercice de priorisation. Leur niveau d'implication 
est reconnu par tous! 
 
L'importance de l'accompagnement 

Un accompagnement de qualité est un déterminant important de la réussite du processus. Il est souvent porté 
davantage par une personne que par une organisation dans le sens que les personnes rencontrées font 
toujours référence aux compétences, aux connaissances et au savoir-être de la personne et rarement à son 
poste ou à son organisation. Dans ce sens, les acteurs locaux ont surtout senti être accompagnés par les 
personnes pivots de leur MRC. Le rôle de la TPDSL est surtout perçu comme une courroie de transmission 
d'informations et un soutien extérieur au bon fonctionnement.   
 
L'accompagnement de la CRÉ a été critiqué en début de processus. Un clivage dans l'approche et dans les 
manières de faire est souvent nommé, en lien avec l’expérience des consultations et l'information diffusée au 
tout début du processus. Les MRC dont les projets étaient assez avancés pour avoir eu une rencontre mi-
parcours avec la CRÉ lors du bilan ont signifié que cet accompagnement était fort aidant pour préciser la 
reddition de compte nécessaire en fin de projet.   
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1.5 |  ÉMERGENCE DES PROJET S 

 
Des projets provenant du milieu communautaire 

Les projets émergent principalement du milieu communautaire pour répondre aux enjeux locaux identifiés 
collectivement. 
 
Les populations vulnérables ciblées par les projets 

Les projets ont été pensés pour répondre aux besoins des personnes en situation de pauvreté. À ce sujet, 
certains critères de priorisation des projets permettaient de cibler directement les populations les plus 
vulnérables (exemple de critères se retrouvant dans les fiches de priorisation : le projet favorise le potentiel et 
l’autonomie des personnes et des familles en situation de pauvreté et le projet rejoint les personnes et les 
familles vulnérables).    
 
Un fonds accessible aux petites organisations 

Presque tous les partenaires des comités locaux ont indiqué qu’il était important que les petites organisations 
aient accès aux fonds du FQIS. Dans certaines MRC comme L'Assomption, les participants ont signifié qu'ils 
voulaient accorder une préférence aux petites organisations dans la priorisation des projets. Cette manière de 
fonctionner prend en compte l'hypothèse selon laquelle les organisations ayant plus de personnel et des fonds 
considérables sont plus habilitées à faire des demandes de financement (en lien avec les exigences liées au 
dépôt des projets) et que les petites organisations qui ont le plus besoin de financement ont moins accès aux 
fonds.    
 
Des contraintes au financement 

Plusieurs des organisations qui ont élaboré des projets et qui ont été impliquées de près dans le processus ont 
mentionné avoir eu des difficultés liées au non-financement de la mission de base et à la nécessité que les 
projets soient concertés. Cette difficulté semble plus prenante pour les petites organisations, et encore 
davantage pour celles des communautés urbaines qui ont une fréquentation plus grande de leur service, pour 
qui il peut être difficile de trouver du temps pour monter un projet concerté. Les milieux déjà organisés autour 
d'un lieu de concertation (par exemple, des tables en sécurité alimentaire) ont été des facilitants pour 
l'émergence de projets concertés. On note qu'une grande majorité de projets sont portés par une organisation 
qui reçoit l'appui de partenaires pour la réalisation du projet, mais qui ne proviennent pas d’une réponse 
collective à un besoin de communauté.  
  
Retombées collatérales des projets concertés  

Il est fait mention que l'obligation de mener des projets concertés entraîne une opportunité de réseautage des 
partenaires. Il est aussi soulevé que c'est un levier financier intéressant qui permet de développer des projets 
communs malgré les difficultés rencontrées tout au cours du processus.  
 
Une nouvelle manière de faire 

Cette nouvelle manière de faire a demandé des ajustements et un moment d'arrêt pour bien comprendre les 
règles de l'exercice de priorisation des projets. Ayant appris de l’expérience, bon nombre de personnes ont 
signifié qu'il serait plus facile de faire émerger des projets dans l'éventualité d'un autre exercice similaire.  
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1.6 |  ANALYSE DES PROJETS 

 
L’analyse des projets s’est réalisée de manière assez uniforme dans les six MRC. Les projets sont présentés lors 
de rencontres de priorisation des projets. Ils doivent cadrer de manière globale avec les priorités identifiées par 
les participants préalablement et sont soumis à une grille d’évaluation qui permet de noter les projets. Cette 
grille comprend des critères comme : le projet correspond aux orientations du PARSIS; le projet cible une ou 
des stratégies du document de travail; le projet favorise le potentiel et l’autonomie des personnes et des 
familles en situation de pauvreté; le projet rejoint les personnes et les familles vulnérables; le projet propose 
des mesures favorisant l’inclusion sociale des personnes et des familles en situation de pauvreté; le projet 
améliore les conditions de vie des personnes et des familles ainsi que les milieux de vie sécuritaires; le projet 
est le résultat d’une mobilisation et d’une concertation de plusieurs partenaires; le projet a un effet de 
rayonnement dans le milieu; le projet est concret et réalisable; le budget du projet est réaliste (tiré de la grille 
de Les Moulins).   
 
Lorsque le projet est priorisé par les partenaires locaux présents à la rencontre, la TPDSL informe la MRC 
(conseil des maires) que le processus a été complété pour son territoire avec le résultat de l’exercice de 
priorisation. Elle accompagne ensuite les promoteurs dans la rédaction des projets. Des recommandations, des 
précisions et des ajustements sont demandés pour correspondre aux critères du FQIS et du comité de pilotage. 
Des ajustements sont apportés au budget. Au tout début, cet exercice s’effectuait sans la présence de l’agent 
de la CRÉ qui formulait, à son tour des recommandations et demandait des précisions et des ajustements aux 
promoteurs avant de présenter les projets au comité d'analyse des projets formé par le comité de pilotage. 
Afin de limiter les allers-retours pour les promoteurs et de répondre à une insatisfaction partagée par plusieurs 
d’entre eux, l’agent de la CRÉ a été introduit à des rencontres d’accompagnement de la TPDSL, ce qui a permis 
à la TPDSL et à la CRÉ d’ajuster les attentes quant à la rédaction des projets.  
 
Ensuite, les projets sont proposés au comité d’analyse. Parfois, des ajustements ou des précisions sont 
demandés à ce niveau. Les projets sont ensuite déposés au conseil d’administration de la CRÉ qui a accepté 
tous les projets qui lui ont été présentés.   
 
Une analyse des projets par les acteurs locaux 

Les projets sont présentés et ils sont pondérés d'après des critères préalablement choisis parfois par un comité 
de suivi, d'autres fois lors d'un grand rassemblement. Plusieurs critères sont prédéterminés ou recommandés 
par la TPDSL pour s'assurer que les projets cadrent avec les critères du FQIS.  
 
Généralement, les projets sont choisis s'ils atteignent un pointage minimal et d'après la disponibilité 
budgétaire. Les comités locaux de développement social, la Table pauvreté et solidarité et la CDC se sont dotés 
d'outils d’analyse et de modalités de décision. Par ailleurs, cette nouvelle position des organisations crée des 
inconforts quant au rôle ambigu de juge de projet, tout en étant promoteurs ou partenaires de ces projets. Ce 
qui pose un nouveau défi : celui de l'arbitrage pour les acteurs locaux.  
 
Un malaise autour du mécanisme de présentation et d'évaluation des projets est fréquemment 
nommé. Plusieurs intervenants ont exprimé qu’Il y avait eu peu de place pour la discussion, dû à un manque de 
temps pour analyser les projets. Il est noté une tendance des discussions à favoriser la présentation 
d'informations factuelles au détriment d'une analyse qui contribuerait davantage à la prise de décision 
collective. « Le manque d'informations pour pondérer les projets » est aussi soulevé par un intervenant. « Les 
critères de sélection des projets sont trop larges pour permettre une réelle analyse des projets » (un 
intervenant). Il est soulevé à quelques reprises qu’il aurait été facilitant de recevoir les projets et les grilles 
avant les rencontres de priorisation pour permettre une appropriation avant les rencontres, ce qui n’a pas 
toujours pu être fait par manque de temps entre le dépôt des projets au comité de suivi au niveau local et la 
rencontre de priorisation. 
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De plus, certains acteurs considèrent que les participants ont eu de la difficulté à surmonter les intérêts 
organisationnels pour le bien commun. Le processus de priorisation était parfois marqué par une ingérence de 
certains et une incapacité à questionner pour d'autres, ce qui a abouti à une tendance à tout accepter.  
 
Toutefois, ce malaise n’est pas partagé par l’ensemble puisque plusieurs commentaires s’y opposant sont 
soulevés dans le bilan. « Tout le monde est sorti satisfait de l’exercice de priorisation des projets, même ceux 
qui n'ont pas été retenus », soulève un intervenant. Un autre ajoute : « Ce n'est pas toujours agréable ce genre 
d’exercice, mais c'est bénéfique d'avoir à négocier ensemble. Nous étions tous là pour le bien commun. »  
 
De plus, tous s'entendent pour dire que les acteurs locaux ont fait preuve de maturité et de solidarité et que 
l'exercice fut intéressant et enrichissant pour les acteurs impliqués. C'est un exercice qui a demandé du temps 
et une implication importante des acteurs locaux.  
 
Lorsque le financement ne permettait pas d'accepter tous les projets, la manière de fonctionner permettait de 
prioriser les projets de manière respectueuse pour chacun. Par exemple, des personnes dont les projets n'ont 
pas été retenus soulignent que l'exercice s'est fait avec respect et recherche de consensus.  
 
L'intérêt et la capacité des participants à faire avancer les projets sont mentionnés. À cet effet, les acteurs de 
certaines MRC se sont mobilisés pour essayer de trouver des fonds permettant de financer les projets non 
retenus dans l'exercice de priorisation. Les projets ayant obtenu la note de passage sur la grille d’évaluation 
ont tous pu être financés soit par le FQIS ou le FDR.  
 
Une analyse similaire à celle des appels de projets traditionnels 

L'accompagnement des promoteurs réalisé par la TPDSL est assez apprécié. Les insatisfactions semblent 
provenir d’une multiplication des instances et des étapes d’analyse des projets. Les données provenant du 
bilan font référence au fait que les promoteurs de projets recevaient des commentaires et des demandes 
d’ajustements par la TPDSL, par l’agent de la CRÉ et ensuite par le comité d’analyse, ce qui a contribué à 
alourdir et à ralentir le processus tout en créant une confusion dans les rôles entre les niveaux locaux et 
régional.  
 
La lenteur de l'analyse des projets par la CRÉ est nommée par plusieurs. Il importe de préciser que les acteurs 
locaux n'étaient pas toujours conscients des différentes étapes. L'impression était plutôt qu'ils avaient 
énormément travaillé et qu'il suffisait de recevoir le sceau du comité d'analyse et du CA de la CRÉ. Pourtant, 
plusieurs étapes devaient être franchies par les projets avant leur arrivée à la CRÉ. Tout d'abord, l'agent de la 
CRÉ prenait connaissance du projet, ce qui nécessitait parfois des allers-retours avec les promoteurs. Ensuite, 
les membres du comité d'analyse devaient se réunir et évaluer les projets. Les projets devaient par la suite être 
présentés à l’exécutif de la CRÉ, pour être adoptés par le conseil d’administration de cette dernière 2 semaines 
plus tard. Ces étapes pouvaient souvent s'étendre sur deux à trois mois, une fois le projet déposé à la CRÉ, ce 
qui a semblé très long pour les organisations en attente d'un financement.  
 
Un travail non reconnu 

Malgré plusieurs insatisfactions ou malaises quant à la manière d'analyser les projets localement, la majorité 
des personnes rencontrées disent apprécier d'avoir un droit de regard sur les projets ce qui permet de 
reconnaître leur expertise des enjeux et des besoins locaux. Toutefois, un sentiment ressort indiquant que le 
travail des acteurs locaux n'est pas reconnu puisque les projets se retrouvent quand même à passer par 
plusieurs étapes d'évaluation. Il est soulevé fréquemment que les organisations ne s'attendaient pas à autant 
travailler pour la rédaction du projet (comprenant tous les ajustements demandés) après avoir mis autant 
d'efforts dans l'exercice de priorisation au niveau local. À cet effet, il est soulevé que les formulaires sont 
exigeants et ardus. La rédaction des projets demande un investissement en ressources humaines et un temps 
considérable, ce qui est peu reconnu dans la répartition du financement. 
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Une attente remplie d'incertitude 

L’exercice du bilan a mis en lumière des craintes importantes de la part des organisations de se voir refuser leur 
projet. Malgré le fait que tous les projets priorisés par le local ont finalement été acceptés (sauf un qui pouvait 
bénéficier d’un financement provenant d’une autre source), on constate que, dans l’attente et soumis à 
différentes demandes d’ajustements, les promoteurs de projets ont souvent craint que leur projet soit refusé.   
 
Des critères soumis à interprétation 

Lorsque les projets étaient analysés par la TPDSL, la CRÉ et le comité de pilotage, il est noté qu'il y avait des 
contraintes importantes liées au financement de la mission de base versus les activités régulières de 
l’organisme. L’approche concertée portait aussi à interprétation. Pour certains, il suffisait d’avoir des appuis 
d’organisations du même territoire et, pour d’autres, les projets devaient être élaborés collectivement.  

La manière d'interpréter les critères de financement a varié en cours de processus et les informations quant à 
ces critères ont été diffusées au compte-goutte selon plusieurs.   

Il se dégage une insatisfaction et une incompréhension généralisées quant au critère empêchant de financer la 
mission de base des organisations. Les organismes ont l'impression de devoir présenter des projets qui 
s’éloignent de leur mission lorsque les budgets actuels sont déjà insuffisants pour réaliser les activités de base.     

De plus, il est observé par plusieurs que les notions de mission de base et de pérennité des projets sont 
relativement floues, ce qui laisse place à différentes interprétations.   
 
Une reddition de compte non adaptée 

La signature du protocole d’entente et la reddition de compte sont perçues comme étant très similaires à la 
gestion administrative des FDR (protocole, critères d’acceptation des projets, reddition de compte). Cette 
gestion administrative relevant d’une organisation fiduciaire et redevable du financement vient contrecarrer, 
selon plusieurs, la capacité à mettre en place des actions concertées et gérées collectivement. « On nous 
demande de se concerter, de monter des projets en partenariat, et de le gérer collectivement, mais le poids de 
la reddition de compte est porté par une seule organisation, ce qui ne fait aucun sens selon moi » soulève un 
intervenant.   
 
L'uniformité des formulaires et des exigences pour l'ensemble des projets (petits ou gros projets) est critiquée. 
Selon plusieurs, les projets demandant des petits budgets ne devraient pas être assujettis aux mêmes 
exigences. Nombreux se sont questionnés après coup sur la pertinence d’avoir été financé pour un petit projet, 
considérant le temps que la direction aurait consacré à monter le projet et à rendre des comptes à la CRÉ.  
 
Des formulaires difficiles à utiliser 

Il est noté que les formulaires étaient difficiles à utiliser surtout en ce qui concerne les montages financiers 
pour l'octroi des budgets. 
 
Consolidation des projets 

En cours de processus, il a été pensé de s’assurer de consolider les projets déjà financés avant d’ouvrir de 
nouveaux appels. Cette manière de fonctionner a permis de s’assurer que les projets priorisés par les 
partenaires locaux puissent se réaliser convenablement et de limiter la dispersion des fonds.  
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2| DES PISTES D’ACTION POUR L’AVENIR 

 

À la lumière de l’expérience vécue dans le cadre du PARSIS par les acteurs des six territoires locaux, mais aussi 
comparativement à celle des acteurs d'autres territoires analysés dans le cadre de la recherche dirigée par 
Lesemann, des pistes d’action peuvent être soulevées afin de « réunir et d’assurer les conditions de base pour 
faciliter la mobilisation et donc donner les moyens à tous et partout de construire une vision commune basée 
sur la transparence, le dialogue et l’équité » (Lesemann, St-Germain, Fordin et St-Louis, 2014, p. 190). Dans ce 
sens, certaines pistes d’action sont tirées directement du rapport déposé au Fonds de recherche sur la société 
et la culture (FQRSC).  

Planification : Dans un souci de transparence et de mobilisation des acteurs locaux, impliquer les acteurs des 
communautés locales dans la planification de manière active afin qu’ils ne soient pas en attente des suites du 
processus. Assurer une communication continue, uniforme sur l’ensemble des six territoires MRC dans chacune 
des étapes de planification.   

Renforcement : « Renforcer le soutien et l’accompagnement des CRÉ par le MESS en prenant en considération 
le double mandat des CRÉ dans la mise en œuvre du PAGSIS et les contraintes du PAGSIS (cadre de gestion - 
processus – reddition de comptes) : outiller les CRÉ pour l’accompagnement des processus et une gestion 
adaptée aux objectifs du PAGSIS et les soutenir dans l’élaboration d’outils adaptés, principalement au niveau 
de la reddition de comptes » et ceci préalablement à l’arrivée de la gestion d’un fonds. « Renforcer 
l’accompagnement ADS en s’appuyant sur les créations et productions du mouvement des femmes. » (Ibid. 
p. 191) Continuer à utiliser les forces vives au niveau régional (dont les membres du comité de pilotage et de 
l’Alliance dans son ensemble) dans une vision de complémentarité des acteurs et d’utilisation et valorisation 
des ressources existantes dans la région.  

Soutenir l’accompagnement des milieux et renforcer la capacité des acteurs locaux à accompagner leur milieu 
en reconnaissant leur apport essentiel quant à leur proximité et leur connaissance approfondie du territoire 
favorisant la mobilisation locale.  
 
Mobilisation par le bilan évaluation : Poursuivre et consolider la capacité du milieu à se remettre en question 
et à réfléchir à l’action par le biais d’évaluation lors des rencontres, de bilans, et d’utiliser ces plateformes 
comme espace d’apprentissage collectif.  

Dans la perspective d’une volonté de positionner la lutte contre la pauvreté comme moteur du 
développement dans Lanaudière : 

« Prévoir les conditions indispensables pour maintenir l’engagement dans l’action et la pérennité de l’action en 
considérant la réalité des acteurs engagés dans la réalisation des projets : les organismes communautaires. Et 
pour cela : clarifier et adapter les orientations et normes du FQIS. » Consolider les ressources pour répondre au 
besoin d’accompagnement au niveau des territoires. – « Prendre en considération l’écart considérable entre 
l’engagement majeur des organismes communautaires dans la lutte contre la pauvreté et la fragilité de leur 
situation financière. – Consolider les organismes qui portent la lutte contre la pauvreté dans les territoires.        
– Considérer le poids du processus (mobilisation du milieu, travail avec les élus, plan d’action et gestion) dans 
un contexte de sous-financement des organisations. – Clarifier les orientations du FQIS relatives au non-
financement de la mission globale des organismes » (Ibid. p. 192).  

Considérer le besoin d’accompagnement des promoteurs et des accompagnateurs territoriaux en consolidant 
le financement de l’accompagnement. « Il s’agit de s’engager dans une réelle mobilisation gouvernementale 
dans la lutte contre la pauvreté : s’assurer d’une réelle mobilisation dans la mise en œuvre du PAGSIS (les liens 
entre les différentes orientations du PAGSIS). L’engagement des ministères, les passerelles entre les 
ministères, les CAR et les élus. » (Ibid.) 
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Soutenir un accompagnement vers un changement de pratiques afin d’intégrer une vision du développement 
local et régional favorisant la solidarité et l’inclusion sociale et une participation de l’ensemble des acteurs du 
territoire.   

Utiliser la transparence de la gouvernance au niveau gouvernemental, régional et local comme levier de la 
mobilisation et de la participation citoyenne :  

« Rendre des comptes aux citoyens [citoyennes et organisations des territoires] (transparence et imputabilité 
du gouvernement) : considérant la multiplicité et la diversité des acteurs qui se sont mobilisés, considérant 
l’importance accordée à la participation citoyenne dans le plan d’action gouvernemental pour la solidarité et 
l’inclusion sociale, pour atteindre l’objectif de susciter une plus grande mobilisation en vue d’augmenter cette 
participation citoyenne, ne pourrait-on imaginer une forme de « reddition de comptes auprès des citoyens, 
[des citoyennes et des organisations] » qui dépasse la diffusion de communiqués annonçant des enveloppes 
budgétaires et le financement de projets? (Ibid.)  
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Plan d’action régional pour la Solidarité et l’Inclusion sociale (PARSIS) Lanaudière 

Document de travail pour la réalisation du Bilan sur le processus de priorisation de projets locaux 

MRC  

 

Section 1 

 

Contexte du PARSIS 

Le PARSIS est issu de six consultations locales et une régionale qui se sont déroulées entre mars et mai 2011. 235 organisations et personnes provenant de 

l’ensemble des six territoires de MRC de Lanaudière et de secteurs d’activités diversifiés ont permis de cibler les grandes orientations qui sont au cœur du 

PARSIS.  Près de 140 propositions ont été émises par les milieux, regroupées en trois axes d’intervention servant de base au plan. 

 

 

Vision du PARSIS 

Une région favorisant la concertation des ressources et des actions aux niveaux régional et local, consolidant l’existant, soutenant les pratiques gagnantes et 

encourageant les effets leviers pour faire des Lanaudois et des Lanaudoises des citoyennes et citoyens engagés dans leur communauté. 

 

 

Orientations du PARSIS 

L’amélioration des conditions de vie des personnes à faible revenu 

La valorisation et le développement du capital humain 

Le renfort des conditions de la concertation pour la Solidarité et l’inclusion sociale  
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Schéma de l’élaboration et de la mise en œuvre du PARSIS Lanaudière 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Plan de 

lutte à la 

pauvreté 

2004-2007 

RV 

Solidarité 

Nov 2009 

1 -  

PAGSIS 
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2 -  

FQIS 

4,3M 

3 -  

CRÉ 
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4 -

Création 

comité de 

pilotage 

5 - 
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régionale  

printemps 2011 

6 - 

Adoption 

PARSIS 
décembre 

2011 

7 - Mise 

en œuvre 

Mars 2012 

8 - Régional 

8 - Local 

9 - Appel 

de projet 

10 -  

Dépôt de 

projets 

11 -  

Analyse de projets 

- Comité d'analyse 

- Comité de pilotage 

- Exécutif de la CRÉ 

- Conseil   

  d'administration de  

  la CRÉ 

- Présentation du PARSIS 

- Priorisation des problématiques ou pistes de solutions 

- Priorisation des projets 

- Envoi de la liste des projets à la MRC 

- Suivi aux projets et à la concertation 

12 -  

Mise en 

œuvre des 

projets 

Mars 2013 

9 - 

Priorisation 

par les 

acteurs 
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Section 2 Description du processus local de priorisation des projets concertés (réf. Point 9 du schéma) 
 

Le processus local de priorisation des projets adoptés par le comité de pilotage comprend les trois étapes ci-dessous. Les informations contenues dans le 

tableau sont issues des comptes-rendus des rencontres réalisées entre février 2012 et février 2013. Il s’agit ici de compléter ces informations par l’animation 

du bilan. 

 

Étapes Responsable Calendrier 

MRC   

Actualisation Retombées positives Limites ou 

commentaires 

1- Présentation du PARSIS au 

comité local et aux élus 

municipaux et à toute autre 

Table de concertation qui en 

fait la demande 

(février à mai 2012) 

TPDSL et CRÉ 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

2- Identification des 

problématiques prioritaires 

lors d’une rencontre de 

consultation élargie 

(avril à septembre 2012) 

 

CLDS  

En soutien par TPDSL 

 

 

    

 

 

 

3- A) Priorisation des projets 

concertés en lien avec les 

problématiques ciblées lors 

d’une rencontre de 

consultation élargie 

(juin à novembre 2012) 

CLDS  

En soutien par TPDSL 
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Étapes Responsable Calendrier 

MRC   

Actualisation Retombées positives Limites ou 

commentaires 

3- B) Soutien aux promoteurs 

dans l’élaboration des 

projets et demandes de 

financement 

(juin 2012 à mars 2013) 

     

 

 

Étapes à venir Responsable Calendrier 

MRC  

Réactions Conditions de mise 

en œuvre 

4- A) Convenir avec les CLDS d’un 

mécanisme de suivi des projets  

(novembre 2012 à mars 2013) 

 

 

 

   

 

4- B) Consolider la concertation déployée 

par les acteurs du milieu 
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Section 3 Description des responsabilités et résultats liés au mandat  

Nous souhaitons avoir votre perception sur les responsabilités de chacun des partenaires : TPDSL et CLDS 

Mandat TPDSL Mandat CLDS 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action régional pour la Solidarité 

et l’Inclusion sociale (PARSIS), la Conférence régionale des élus (es) 

Lanaudière (CRÉL) a confié le mandat à la Table des partenaires du 

développement social de Lanaudière (TPDSL) de  soutenir les six territoires 

dans la priorisation d’actions concertées visant à réduire la pauvreté dans les 

MRC. 

Accompagnés par la TPDSL, les comités locaux de développement social 

(CLDS) sont les terrains d’atterrissage et de décollage de la mobilisation 

locale élargie autour du processus de priorisation des projets concertés en 

lien avec les trois orientations du PARSIS. Les CLDS assument, à leur 

convenance, les rôles suivants dans cette démarche de concertation locale. 

Réactions ou commentaires Réactions commentaires 

  

 

Responsabilités réalisées 

0 à 5 ou 

commentaires 

Responsabilités réalisées 

0 à 5 ou 

commentaires 

Déterminer avec le CLDS le mode de consultation et les 

organisations à rejoindre et établir une liste d’invités. 
 

Inviter et consulter l’ensemble des organismes du milieu, y 

compris les élus et les organismes communautaires qui sont 

moins présents sur des tables sectorielles. 

 

Collaborer à l’élaboration du portrait et soutenir 

l’animation et la logistique des rencontres. 
 

Organiser les deux rencontres de consultation locale visant  

à compléter le portrait pauvreté des territoires et cibler des 

problématiques. 

 

Collaborer à l’élaboration d’une grille de critères de 

priorisation de projets. 
 

Définir un mécanisme de priorisation de projets locaux 

pertinents et concertés. 
 

Rappeler les critères du PARSIS tout en assumant un 

rôle neutre dans la priorisation des projets par le milieu. 
 

Établir une liste de projets prioritaires qui auront reçu 

l’assentiment du milieu. 
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Après que vous avez le tableau ci-haut, nous souhaitons savoir comment vous évaluez l’atteinte des résultats liés au mandat. 

Résultats attendus suite au mandat 
Atteinte des résultats  

0 à 5 ou commentaires 

 

Augmenter la mobilisation des acteurs politiques et sociaux face à la 

lutte à la pauvreté. 

 

 

 

Intensifier le partenariat afin que les intervenants locaux en arrivent à 

présenter des projets communs. 

 

 

Élaborer des mécanismes de communication entre les différents 

acteurs. 

 

 

 

 

Développer ou consolider la complicité dans les territoires. 
 

 

 

Faire des liens avec les autres bailleurs de fonds. 
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Section 4 Autres commentaires à adresser au comité de pilotage ou à la CRÉ  
 
 

Niveau Commentaires 

En lien avec l’élaboration du PARSIS 

(réf. 1 à 6 du schéma) 

 

En lien avec la mise en œuvre du PARSIS 

(réf. 7 à 12 du schéma) 

  

Autres recommandations 
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Pourquoi la CRÉ a-t-elle identifié la TPDSL comme fiduciaire de l’accompagnement du processus de priorisation locale? 

 

Octobre 2009 :  La Table consulte les partenaires locaux dans le cadre de la Consultation nationale pour l’élaboration du PAGSIS. 

 Elle dépose un mémoire des propositions des acteurs locaux dans lequel il est souhaité que la TPDSL soit le coordonnateur régional 

principal de la stratégie de lutte à la pauvreté en collaboration avec les autres acteurs régionaux 
3
. 

Novembre 2009 : La Table participe au Rendez-vous de la Solidarité. 

Mai 2010 : La Table adopte son plan de développement 2009-2014 avec une intention de coordonner la lutte à la pauvreté (ATI) et entame une 

réflexion sur ses pratiques de concertation avec les organisations régionales et locales. 

Juin 2010 : Le gouvernement dévoile le PAGSIS et donne le mandat de coordination à la CRÉ.  

Été 2010 : La Table collabore à l’ébauche du portrait de Lanaudière. 

Automne 2010 : La Table intègre le comité de pilotage et participe au comité opérationnel. 

Décembre 2010 : Le comité de pilotage adopte un processus de consultation locale, par territoire de MRC, en passant par les CLDS, ce qui donnera les 

incontournables (éléments clés) du PARSIS. 

Février 2011 : Début des consultations, la Table participe à toutes les consultations. 

Avril 2011 : Le CA de la Table souhaite jouer un rôle de leader dans le PARSIS. 

Mai 2011 : Le Comité de pilotage (CRÉ) organise la consultation régionale pour présenter le PAGSIS et les incontournables issus des 

consultations locales. Les acteurs présents souhaitent que l’Alliance soit une structure déjà existante. Il est proposé que la 

coordination soit assumée par la CRÉ ou la TPDSL. On reconnaît que le dossier Solidarité et inclusion sociale rejoint les mandats 

                                                           
3
 Mémoire TPDSL dans le cadre de la Consultation nationale pour l’élaboration du PAGSIS, octobre 2009 
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de la TPDSL et que les éléments soulevés lors des consultations rejoignent les chantiers de la TPDSL. On reconnaît aussi que la 

CRÉ et la TPDSL sont habitués à travailler avec les différents paliers gouvernementaux. Quoi qu’il en soit, on souhaite que celui 

qui assumera la coordination de l’Alliance soit imputable auprès des acteurs du milieu
4
. 

Juin 2011 : Le CA de la Table réitère son souhait de jouer un rôle majeur dans le PARSIS en misant sur la consolidation des CLDS. On veut 

faire le lien avec notre réflexion sur nos pratiques de concertation. 

Septembre 2011 : Le CA de la Table fait une demande formelle à la CRÉ pour animer le PARSIS. 

Novembre 2011 :  Le comité de pilotage propose à la Table de jouer un rôle d’accompagnement des territoires dans la priorisation d’enjeux et de 

projets de lutte à la pauvreté. 

Décembre 2011 :  Le CA de la Table reçoit favorablement la proposition d’accompagnement. 

Décembre 2011 :  Le CA de la CRÉ adopte le PARSIS et le processus d’accompagnement. 

Février 2012 :  La Table et la CRÉ débutent la tournée de présentation du PARSIS et la Table demande aux CLDS comment ils souhaitent être 

soutenus dans le processus : par des ressources de la Table ou par l’embauche d’une ressource à temps partiel qui s’arrimerait avec le 

travail réalisé dans le cadre de Réunir Réussir. 

Mars 2012 : La Table embauche des ressources comme agentes de concertation régionale du PARSIS. 

Avril à aujourd’hui :  Accompagnement des territoires dans la priorisation des enjeux et projets. 

 

 

  

                                                           
4
 Compte-rendu de la rencontre régionale de mai 2011, CRÉ Lanaudière 
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La TPDSL et le PARSIS, vision comparée 

 TPDSL revue en 2009 PARSIS en 2012 

Vision « D’ici 10 ans, qu'un plus grand nombre d'acteurs de la 

communauté s'engage résolument à travailler ensemble et à 

assumer un leadership dans la lutte aux inégalités sociales et de 

santé pour créer des milieux de vie où il fait bon vivre. » 

Une région favorisant la concertation des ressources et des actions 

aux niveaux régional et local, consolidant l’existant, soutenant les 

pratiques gagnantes et encourageant les effets de levier pour faire 

des Lanaudoises et des Lanaudois des citoyennes et citoyens 

engagés dans leur communauté. 

Mission Animer une concertation inter et multisectorielle visant la 

réduction des inégalités sociales et de santé, pour favoriser le 

développement social, la participation citoyenne et 

l’amélioration de la qualité de vie de la population lanaudoise, 

notamment les familles, dans une perspective de développement 

durable. 

Favoriser la mobilisation et l’engagement des instances et acteurs 

concernés par la lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale. 

Structure Conseil d’administration et Comité locaux de développement 

social 

Comité de pilotage et comité opérationnel 

 

Rôles Connaissance du milieu, influence, soutien aux territoires 

(CLDS) et mobilisation (expérimentation) 

Gérer le PARSIS et soutenir la mobilisation régionale et locale 

Chantiers/stratégies 

 

Habitation, Sécurité alimentaire, Mobilité et transport collectif, 

Insertion sociale et professionnelle 

Logement, Sécurité alimentaire, Mobilité des personnes, Services 

de proximité, Soutien à domicile et à la famille, Développement de 

l’enfant, Persévérance scolaire, Alphabétisation, Raccrochage 

scolaire, Employabilité, Formation et qualification, Inclusion ou 

participation sociale 
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Pourquoi les comités locaux en développement social comme terrain d’atterrissage pour la concertation multi et 

intersectorielle? 

 

Les CLDS en 2000 
5
 : le comité local de développement social est le regroupement des individus ou des personnes issus d’organismes, de groupes 

communautaires, de corporations publiques ou parapubliques et d’entreprises privées, d’instances politiques et de tous autres milieux préoccupés par le 

développement social, et ce, à l’échelle de chaque MRC.  

 Un rôle de soutien et de coordination des projets issus du Forum local et de tout autre projet de développement social « structurant » qui prévoit un 

potentiel de développement couvrant l’ensemble de la MRC. 

 Un rôle d’analyse sociale, à l’échelle du territoire de la MRC, et ce, dans une approche globale. 

 Un rôle de liaison ou d’aide à la concertation entre les différents acteurs de développement social de notre territoire. 

 Un rôle « d’interventionniste » face à l’émergence de toute nouvelle problématique à caractère social. 

 Un rôle de promotion pour tout ce qui concerne le développement social dans notre milieu. 

 Un rôle d’arrimage avec les partenaires du développement économique : CLD, SADC, entreprises privées, CLE, etc. 

Les CLDS en 2005
6
 s’entendent pour dire que ce n'est par facile de travailler en intersectoriel, qu’il y a souvent de grands absents, le monde municipal et le 

monde économique, mais qu’il est important de travailler ensemble à l'échelle locale, ne serait-ce que pour faire de l'analyse/milieu ou pour créer une 

certaine cohésion dans l'action pour chacun des territoires. 

 Un rôle d'accompagnateur ou de facilitateur. 

 Un rôle d'interface ou de liaison entre plusieurs acteurs. 

 Un rôle de soutien ou d'appui. 

 Un rôle d'initiateur ou de mobilisateur. 

 Un rôle de leader ou de maître d'œuvre dans toutes les étapes du projet. 

 

                                                           
5
 Document de présentation de la TPDSL, 2001 et revu juin 2004 

6
 Extrait de la synthèse de la rencontre avec les CLDS du 25 novembre 2005 
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Les CLDS en 2007
7
 présentent leur leadership partagé comme étant : 

 Une volée d’oies blanches où l’oie de tête change constamment. 

 Des cercles concentriques où le but est de constamment se déplacer vers l’extérieur au fur et à mesure que nous nous adjoignons la participation de 

nouvelles personnes, de sorte que la corne d’abondance ne cesse de grossir. 

 Des apiculteurs et apicultrices qui facilitent la production du miel par des ouvriers et ouvrières de tous les secteurs – citoyens, organismes, groupes, 

gouvernement, syndicats et milieu des affaires. 

 Des vêtements en tissu matelassé portés par un individu qui reflètent le travail nécessaire pour « coudre » des choses ensemble. 

 Canoter sur une rivière où il faut porter attention à l’autre personne dans le canot, s’entendre sur la destination et la façon de s’y rendre, et 

reconnaître ce qui est impossible de contrôler, comme le temps et l’eau. 

Les CLDS en 2009
8
 soutiennent que les particularités des différents territoires sont la raison même qui a motivé l’organisation de la TPDSL. Certes, les 

exigences sont importantes en ce qui a trait à la concertation de tous, mais c’est aussi le gage du nécessaire ancrage dans les différents milieux. Sans 

l’existence formelle des liens entre le palier local et le palier régional, la TPDSL ne serait pas aussi représentative de la région. Il est aussi souhaité de mieux 

définir le mandat des CLDS, de préciser les attentes et les liens à établir entre ces derniers et le palier régional. Outre ces précisions, il est souhaité que le 

palier régional se donne un rôle de coaching auprès des comités locaux. La participation  à ces comités ne doit pas être perçue comme étant une simple 

exigence opportuniste pour « aller chercher de l’argent » dans le cadre des appels de projets. Les relations entre le palier régional et le palier local doivent 

être considérées comme une forme de leadership partagé dans cette structure de développement régional.   

Les CLDS en 2011 et nos pratiques de concertation
9
 sont des endroits propices pour faire vivre la mission de la Table des partenaires puisqu’ils sont les lieux 

de concertation inter et multisectorielle en développement social sur chacun des territoires. Même s’ils ne se représentent pas comme des instances qui visent 

la réduction des inégalités sociales et de santé, ils disent tous travailler pour l’amélioration des conditions de vie des Lanaudois et Lanaudoises ou lutter 

contre la pauvreté. Les rôles adoptés par les différents comités varient beaucoup. Certains adoptent un rôle de vigie du développement social, de soutien aux 

initiatives locales, de priorisation des enjeux, de réseautage et d’échange ou de développement d’une connaissance commune liée à un enjeu. 

                                                           
7
 Extrait du compte-rendu de la formation sur le leadership partagé donnée par Édith Luc de l’Université de Sherbrooke, psychologue sociale et organisationnelle, le 11 

décembre 2007 
8
 Actes de la Journée de réflexion dans le cadre du 10

e
 anniversaire de la TPDSL, mars 2009, p. 22 

9
 Extrait du rapport sur la réflexion sur les Pratiques de concertation de la TPDSL, mai 2012 
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Les CLDS et la concertation dans le cadre du PARSIS
10

 

 Soutenir les lieux de concertation existants qui travaillent à la lutte à la pauvreté 

 Soutenir le développement du réseautage 

 Soutenir la concertation des organismes du territoire 

 Sensibiliser les milieux aux diverses problématiques pour travailler horizontalement et conjuguer les efforts 

 Consolider les modes de concertation locale 

 Soutenir financièrement la participation à la concertation de chacun des organismes 

 Améliorer la concertation et donner un soutien financier pour le faire 

 Favoriser et soutenir davantage la concertation et l’animation locales dans les territoires 

 Organiser et soutenir la concertation de façon plus efficace 

 Favoriser et soutenir le développement intégré 

Les CLDS en 2012
11

 : chacun des comités locaux de développement social (un par MRC) est un noyau porteur du développement social de son territoire. 

Ces comités sont composés de leaders engagés provenant de différents secteurs pouvant agir sur le développement social de sa MRC respective. Son mandat 

consiste à mettre de l’énergie sur l’animation du milieu, la mobilisation continue et soutenir l’action locale. 

 Mettre en lien les différents acteurs du développement social de notre territoire et favoriser la solidarité et la cohésion 

 Développer une vision commune de la réalité sociale de notre communauté, comprenant ses besoins, ses problèmes et ses forces 

 Prioriser les cibles d’interventions dans une perspective de développement durable 

 Susciter tout projet de développement émergeant du comité et de la communauté 

 

 

  

 

                                                           
10

 Extraits des synthèses des incontournables lors des consultations locales en 2011 
11

 Document Rôles et mandats du CLDS de la MRC de Joliette, version 2012 
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